
Nom : XXX
Nice, le … juillet 2018

Adresse à utliser pour la correspo�da�ce :
XXX
Tél : 
Courriel : 

Procureur de la République
Tribu�al de Gra�de I�sta�ce
Place du Palais
06357 NICE CEDEX 4

Par courrier recommandé avec accusé de récepton

Concerne     :    Dépôt de plai�te co�tre X pour �o�-co�formité à l’arrêté modifé du 21 juillet 2010 
relatf à la lute co�tre ehy�chophorus ferrugii�eus cchara�çoo� rougie  sur le territoire de  
la Ville de Nice

Mo�sieur le Procureur de la eépublique,

1 Eta�t riverai� du quarter du port  de Nice et  �otamme�t du Parc Vigiier à Nice sur  u�e  
propriété avec des palmiers et vu l’urgie�ce absolue de la situato� à Nice,  j'ai  l'ho��eur 
d'attirer votre ate�to� sur les faits suiva�ts : 

cau choix : supprimer le 1er ou le 2e ali�éa e� fo�cto� de votre situato� ! 

2 Eta�t habita�t à Nice et vu l’urgie�ce absolue de la situato� à Nice, j'ai l'ho��eur d'attirer  
votre ate�to� sur les faits suiva�ts : 

Non-respect par la Ville de Nice de l’applicaton des traitements obligatoires imposés par 
l’arrêté  modifé  du  21  juillet  2010  relati  à  la  lute contre  Rhynchophorus  ierrugineus 
(charançon rouge du palmier)

a Rappel du cadre légal  
Co�forméme�t  à  l’artcle  1  de  l’arrêté  modifé  du  21  juillet  2010  du  Mi�istère  de  
l’Agiriculture cci-après dé�ommé « l’Arrêté » , la lute co�tre ehy�chophorus ferrugii�eus est 
obligiatoire sur tout le territoire �ato�all
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De ma�ière résumé, l’Arrêté : 
 sur tout le territoire natonal    rtile  3  

-   fait  obligaton de surveillance de tout végiétal  se�sible cArecacae do�t,  à sa base,  le  
diamètre du stpe ou tro�c est > 5cm  par les propriétaires ou les usagiers des fo�ds;
-  fait obligaton de déclaraton d'u� foyer dès que la prése�ce de l’i�secte est détectée ;

 dans les zones iontaminées et zones de séiurité   rtile  3  
-  fait  obligaton de surveillance mensuelle avec fe�être d'i�specto� par u� professio��el 
agiréé par la DeAAF cDirecto� régiio�ale de l’alime�tato�, de l’agiriculture et des forêts  de 
tout végiétal se�sible par les propriétaires de palmiers ;

 dans les zones iontaminées   rtile 113  
-  fait  obligaton,  dans  les  15  jours  après  détecton,  soit  de  iaire  traiter  un  palmier 
contaminé par  suppressio�  des  partes  i�festées  cco��u  sous  le  �om d’assai�isseme�t  
suivie de traiteme�ts fo�giicides et i�sectcides chimiques,  soit de le iaire abatre, par u� 
professio��el agiréé par la DeAAF l Il co�vie�t de �oter que la DeAAF et la FeEDON o�t  
i�formé toutes les collectvités des risques que faisaie�t courir  les palmiers qui restaie�t  
i�festés e� leur  rappela�t leurs  respo�sabilités cle  docume�t est  publié sur le  site de la 
DeAAF-Paca : “CeP : risque de chute de palmiers i�festés” ;

-  fait  obligaton  de  traiter  préventvement tous  les  végiétaux  se�sibles  y  compris  les 
végiétaux  « assai�is »  do�t  les  partes  i�festées  o�t  été  supprimées  co�forméme�t  à 
l’A��exe 1 qui prévoit 3 « stratégiies » de traiteme�t :
Stratégiie  1 :  applicato�s  �ématodes  au  pri�temps  et  à  l’autom�e,  et  applicato�s 
d’i�sectcide chimique cimidaclopride  l’été ;
Stratégiie 2 : applicato�s d’i�sectcide chimique cimidaclopride  au pri�temps et à l’autom�e, 
e� alter�a�ce ou �o� avec des applicato�s de �ématodes :
Stratégiie  3 :  1  i�jecto� da�s le  stpe du palmier  d’u� i�sectcide chimique cémamect�e 
be�zoate 

Pour  permetre  à  certaines  collectiittés  d’exptérimenter  de  nouielles  « strattégies »  de  
traitement :

 l’Artcle 11b, autorisait, par dtérogaton,  les collectiittés listtées en Annexe 3 (dont la Ville de  
Nice) qui aiaient fait le choix de la « Strattégie 1 » à utliser une applicaton de Beauieria  
bassiana souche 147 en remplacement de l’applicaton de l’insectcide chimique suiiant un  
protocole qui deiait être publité au Bulletn ofciel du ministère de l’Agriculture et suiiant les  
dispositons de l’Annexe 3. Ce protocole n’ayant jamais tétté publité, l’utlisaton du Beauieria  
bassiana tétait formellement  interdite, et seules des exptérimentatons ont dû faire l’objet  
d’une demande d’autorisaton sptécifque auprès de l’Anses.

La Ville de Nice �e peut igi�orer les obligiato�s légiales de traiteme�t de l’Arrêté puisqu’elles  
so�t publiées sur so� site I�ter�et où elle i�vite les propriétaires de palmiers à les respecterl
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b) Non-respect délibéré de l’Arrêté par la Ville de Nice  

Depuis  des  a��ées  la  Ville  de  Nice  a  décidé  délibérément  de  ne  pas  appliquer  les 
traitements insectcides obligatoires  imposés par l’Arrêtél Sous la pressio� médiatque, la 
Ville  de  Nice,  à  plusieurs  reprises,  a  ofcielleme�t  reco��u qu’elle  �’appliquait  que  des 
traiteme�ts 100 % bio, à base de �ématodes do�c �o�-co�formes à l’arrêté et l’i�fracto� 
est do�c désormais co��ue par le gira�d publicl 

L’effet catastrophique du �o�-respect de l’Arrêté par la Ville de Nice peut être facileme�t 
co�staté puisqu'au parc Vigiier,  la Ville  a perdu plus de 60% des palmiers cvoir photo de 
comparaison  avant/après  en  annexe  et  plusieurs  autres  so�t  i�festés  à  ce  jour, 
co�traigi�a�t les propriétaires des e�viro�s à poursuivre le traiteme�t de leurs palmiers pour 
pouvoir les sauver comme il l’a été fait da�s la réside�ce privée du parc Vigiier qui borde ce  
parc  public,  où  100%  des  palmiers  o�t  été  préservés  girâce  au  traiteme�t  préve�tf 
respecta�t le protocole légial déf�i da�s la Stratégiie 2 de l’A��exe 1 de l’Arrêtél
 
Si la Ville avait respecté l'arrêté, comme cela a été fait pour les 15 palmiers de la réside�ce 
e� questo�, elle aurait pu sauver les palmiers historiques du parc Vigiier et co�tribuer à  
co�te�ir l'i�festato�l Au-delà de cela, so� devoir aurait été d'orgia�iser u�e lute collectve 
coordo��ée pour traiter les palmiers publics et privésl Elle e� avait la possibilité comme cela  
a été démo�tré ailleurs cCavem, Ve�ce et 9 autres commu�es des Alpes-Maritmes l 

La Ville de Nice �e respectait pas �o� plus ses obligiato�s de surveilla�ce et d’abatagie ou 
d’assai�isseme�tl  De  �ombreuses  preuves  cphotos,  vidéos,  témoigi�agies,  …  existe�t  qui 
prouve�t i�dé�iableme�t que la ville depuis des a��ées, �’a pas effectué la surveilla�ce, 
pourta�t obligiatoire, et a laissé ses palmiers i�festés parfois pe�da�t plusieurs mois sa�s e�  
faire supprimer les partes i�festées �i procéder à  l’abatagie da�s le délai impart comme la  
loi l’y obligieaitl Certai�s palmiers visibleme�t très i�festés so�t même restés e�giuirla�dés 
pour les fêtes de f� d’a��ée pe�da�t plusieurs mois comme cela a pu être co�staté sur la  
Prome�ade des A�gilaisl 

Ce �o�-respect de ses obligiato�s légiales et  protocoles se  co�state  gié�éraleme�t sur  le 
terrai�, puisque la majorité des palmiers remarquables situés sur la Prome�ade des A�gilais,  
la Prome�ade du Paillo� et différe�ts parcs tels que le parc de l’I�dochi�e, le parc du Castel  
des 2 rois, ou du parc Vigiier et autres lieux, o�t f�aleme�t dû être abatus après plusieurs  
mois d’i�festato�l U�e pétto� orgia�isée e� �ovembre 2017 par les riverai�s du parc Vigiier  
a d’ailleurs recueillie 400 sigi�atures de perso��es qui protestaie�t co�tre cete situato� e� 
dema�da�t que les traiteme�ts légiaux soie�t appliquésl 

Suite  au  �o�-respect  de  ses  obligiato�s  de  traiteme�t,  de  surveilla�ce,  d’abatagie  ou 
d’assai�isseme�t da�s le délai légial, à Nice, la proliférato� et dispersio� du chara�çoo� rougie 
est  deve�ue  telle  que    la  pression  du  charançon  est  devenue  incontrôlable   meta�t  e� 
da�gier  immédiateme�t  et  i�co�testableme�t  �os  palmiers  sur  �otre  propriété  et  plus  
gié�éraleme�t tous les palmiers d’autrui, y compris les palmiers des villes limitrophes ai�si  
que  l’e�semble  de  ses  propres  palmiersl  Ce  �o�-respect  met  égialeme�t  e�  da�gier 
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immédiat, et de ma�ière i�co�testable, les bie�s et les perso��es ce� partculier celles des 
e�fa�ts qui joue�t sous des palmiers i�festés  ; �ous te�o�s à disposito� plusieurs photos 
qui e� témoigi�e�t ai�si que les déclarato�s faites au SeAL par le Collectf Palmiers cCMSP l

E�f�  la Ville de Nice a délibérément mis en danger un patrimoine végétal remarquable 
qui  lui  était  co�fé  e�  partcipa�t  à  des  expérime�tato�s  hasardeuses  d’u�  �ouveau 
traiteme�t  à base du champigi�o� Beauveria bassia�a me�ées sur 30 palmiers Phoe�ix du 
parc du Castel des deux rois à partr de mai 2015 avec la souche 147, puis sur les palmiers  
historiques du parc Vigiier à partr de juillet 2017 avec la souche NPP111B05 avec épa�dagie 
par dro�e alors qu’elle aurait dû faire ces expérime�tato�s sur des palmiers e� pépi�ièrel 

Malgiré les résultats incontestablement catastrophiques, co�statés dès f� 2016 au parc du 
Castel des deux rois,  la Ville de Nice s’est engagée aveuglément da�s la promoto� de ce 
type de traiteme�tl  L’A�ses bie� que jugiea�t l’efcacité du produit  à  base de la  souche 
NPP111B05 « variable  et  partelle »  a do��é l’autorisato� de mise sur le  marché cAMM 
�°2180058 l Les co�dito�s d’applicato� imposées par cete AMM mo�tre�t que le produit 
bie� qu’éta�t d’origii�e biologiique, peut-être da�giereux : - pour les abeilles c�e pas traiter e� 
prése�ce d’abeilles  - pour l’homme cprotecto�s des applicateurs do�t masque respiratoire 
et délai de re�trée de 6h pour les autres perso��es , pour les mammifères crécupérer le 
produit tombé au sol  et pour l’e�viro��eme�t ctraiter à + de 5m d’u�e éte�due d’eau , 
alors que ces der�iers risques �’existe�t pas da�s le cas du traiteme�t légial par i�jecto� 
d’u� i�sectcide da�s le tro�c du palmier  cstratégiie 3 l

Aucu�e  justfcato�  �e  peut  do�c  soute�ir  l’i�térêt  de  telles  expérime�tato�s  sur  des 
palmiers patrimo�iaux ou historiquesl

c) Arguments non-iondés avancés par la Ville de Nice pour le non-respect de l’Arrêté  

La  Ville  justfe cete �o�-applicato� de l’Arrêté  �otamme�t e� i�voqua�t  3 argiume�ts,  
lesquels so�t bie� évidemme�t à rejeter formelleme�tl

D’u�e  part,  elle  justfe  cete  �o�-applicato�  par  la  mise  e�  place  par  la  Ville  « d’une  
dtémarche  globale  de  geston  técologique  des  espaces  ierts »  et  d’u�  « choix  du  ztéro  
phyto/pestcides  depuis  2009     »l  Or,  vu  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus,  la  lute  co�tre  le 
chara�çoo� rougie avec  u� traiteme�t co�forme à l’Arrêté  est  obligiatoire  pour toutes les 
perso��es sur tout le territoire de la Fra�cel La Fra�ce éta�t u� Etat de droit, l’Arrêté devra 
être appliqué par toutes les perso��esl 

Il  est  important  de  rappeler,  que  le  code  rural  (L253-7  §II)  dispose  clairement  que 
l’interdicton d’utliser  des pestcides  chimiques ne s’applique pas à la lute obligatoire 
contre les  organismes  nuisibles,  comme par exemple le  charançon rouge.  En outre,  ce 
même  code  (L201-7  et  L251-20)  prévoit  des  peines  d’emprisonnement  et  des  iortes 
amendes     en cas  de non-respect  de la  lute obligatoire  contre  les  organismes  nuisibles,   
comme le charançon rouge.
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D’autre part, la Ville de Nice justfe la �o�-applicato� des traiteme�ts i�sectcides par la 
difculté  de  respecter  le  délai  de  re�trée  e�  milieu  urbai�l  Alors  que  la  stratégiie  3  �e 
�écessite aucu� délai de re�trée !

E�f� la Ville  de Nice préte�d que le respect de l’Arrêté metrait e� da�gier la  sa�té des 
�içoois, ce qui revie�drait à dire que l’Etat a promulgiué u� Arrêté do�t les obligiato�s de 
traiteme�t metraie�t e� da�gier la vie des Fra�çoais, cela �’a évidemme�t pas de se�sl

d) Conséquences  fnancières  liées  à  cete non-applicaton des  traitements  obligatoires   
par la Ville de Nice

Les co�séque�ces f�a�cières suite à cete �o�-co�formité so�t multplesl Tout d’abord la 
Ville  de  Nice  dépe�se  depuis  quelques  a��ées  beaucoup  d’argie�t  public  de  façoo� 
i�compréhe�sible, e� pulvérisa�t des �ématodes pourta�t i�efcaces sa�s les traiteme�ts 
i�sectcides chimiques obligiatoiresl Il  serait d’ailleurs �écessaire de retracer la fréque�ce 
réelle de ces traiteme�ts e� vérifa�t les marchés publics et les bo�s de comma�de de ces  
der�ières a��éesl

Eta�t do��é que les 6038 palmiers de tout gie�re de la Ville de Nice so�t me�acés, le risque  
f�a�cier  pourrait  pote�telleme�t  s’élever  à  plusieurs  dizaines  de  millions  d’euros 
cestmato� qui peut varier e� fo�cto� de la taille et l’accessibilité au palmier , sa�s parler 
des co�séque�ces f�a�cières pour les actvités touristques et liées à la perte d’imagie de la  
Ville et de la Côte d’Azur, et de la mise e� da�gier délibérée des bie�s et des perso��es e� 
cas de chutes de palmes ou de palmiersl 

E� co�séque�ce, je porte plai�te co�tre X pour �o�-co�formité à l’arrêté modifé du 21 juillet 2010 
relatf à la lute co�tre ehy�chophorus ferrugii�eus sur le territoire de la Ville de Nice, pour mise e�  
da�gier  délibérée  du  patrimoi�e  végiétal  et  pour  mise  e�  da�gier  délibérée  des  bie�s  et  des  
perso��es, et toutes autres qualifcato�s qui pourraie�t se révéler e� cours d’e�quêtel

E� vous pria�t de do��er à cete affaire la  suite légiale qu’elle  comporte,  je  vous prie d’agiréer,  
Mo�sieur le Procureur de la eépublique, l’expressio� de ma co�sidérato� la plus dist�giuéel

XXXX

Annexe : Photo ava�t/après du Parc Vigiier
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MAINTENANT
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